
VILLE DE LESSINES 

          __________ 

EXTRAIT DU REGISTRE AUX DELIBERATIONS DU CONSEIL 

COMMUNAL. 

 SEANCE DU 26 OCTOBRE 2017. 

 

Présents : M. DE HANDSCHUTTER Pascal, Bourgmestre-Président ; M. BRASSART Oger, 
Mme DE MECHELEER-DEVLEESCHAUWER Line, Mme REIGNIER Véronique, 
Mme VANDAMME Marie-Josée, M. WITTENBERG Dimitri, Echevins ; M. LISON Marc, Président 
du CPAS ; M. QUITELIER Marc, M. FLAMENT Jean-Michel, M. MOLLET Eric, M. RICHET 
Jean-Paul, Mme PRIVE Isabelle Mme COUVREUR-DRUART Véronique, Mme VERHEUGEN 
Cécile, Melle CUVELIER Christine, M. DELAUW Didier, Melle GHISLAIN Cindy, M. HOCEPIED 
Philippe, M. MONSEUX Emmanuel, M. GUILLET Eddy, M. LEPOIVRE Christian, M. BOUTRY 
Sébastien et Mme PASTURE Dominique, Conseillers ; Melle BLONDELLE Véronique, Secrétaire. 

_____ 

2018/Immondices 
Objet : Taxe communale sur le traitement et l’enlèvement des immondices.  Fixation du 

règlement et du taux.  Décision. 
 
 LE CONSEIL COMMUNAL siégeant en séance publique, 
 

Vu la première partie du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
notamment l'article L1122-30, 

Vu les dispositions légales et réglementaires en vigueur en matière d'établissement et de 
recouvrement des taxes communales, 

 Vu la circulaire du 24 août 2017 du Service public de Wallonie, Direction générale 
opérationnelle des Pouvoirs locaux, relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région wallonne pour l’exercice 2018 ; 
 
 Vu la circulaire du 14 septembre 2013 du Service public de Wallonie, Direction générale 
opérationnelle des Pouvoirs locaux, relative à l’établissement des règlements fiscaux, y compris ceux 
relatifs aux taxes additionnelles ; 
 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets,  

Vu le règlement général de police approuvé par le conseil communal en date du 
26 avril 2005, et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 (arrêté « coût-vérité ») relatif à la 
gestion des déchets issus de l'activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents, 

Attendu que les dispositions de cet arrêté imposent aux communes de faire supporter par 
les citoyens, le coût-vérité de la gestion de leurs déchets, 

Vu la situation financière de la commune, 

Vu la communication du dossier au directeur financier faite en date du 16 octobre 2017 
conformément à l’article L1124-40 §1, 3° du CDLD, 

 
Vu l’avis favorable rendu par le Directeur financier en date du 17 octobre 2017 et joint en 

annexe;  
 
Considérant que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer 

l’exercice de sa mission de service public, 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
Par vingt voix pour et trois abstentions, 

 
…/… 
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DECIDE: 

Article 1er.  

Il est établi, pour l’exercice 2018, une taxe communale annuelle sur la collecte et le traitement des 
déchets ménagers  et commerciaux assimilés. Cette taxe forfaitaire est due, qu’il y ait recours effectif 
ou non au service proposé, et donne droit à la mise à disposition de sacs. 

Sont visés l’enlèvement des déchets ménagers et commerciaux assimilés tels que définis dans le 
règlement général de police approuvé par le conseil communal en date du 26 avril 2005, dans le décret 
du 27 juin 1996 relatif aux déchets et ses arrêtés d’exécution, dont l’arrêté du Gouvernement wallon 
du 10 juillet 1997 établissant un catalogue des déchets, ainsi que les services de gestion des déchets 
résultant de l'activité usuelle des ménages sélectivement collectés par la commune. 

Article 2.  

§ 1er. La taxe est due par tout ménage et solidairement par les membres de tout ménage qui, au 1er 
janvier de l’exercice d’imposition, est inscrit au registre de la population ou au registre des étrangers, 
ainsi que par les seconds résidents, à savoir les personnes qui, pouvant occuper un logement, ne sont 
pas, au même moment, inscrites pour ce logement au registre de la population ou au registre des 
étrangers. 

Pour le ménage dont un ou plusieurs des membres qui le compose(nt), exerce(nt) sur le territoire de la 
commune, au 1er janvier de l’exercice d’imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative 
ou non, une profession libérale, indépendante, commerciale, de service ou industrielle ou autre et 
occupe(nt) sur le territoire communal tout ou partie d’immeuble, il sera fait application du 
§ 2 exclusivement.  

Par ménage, on entend soit une personne vivant seule, soit la réunion de plusieurs personnes ayant 
une vie commune. 

§ 2. Une taxe forfaitaire de 120 euros donnant droit à 20 sacs poubelle de 60 litres ou 40 sacs poubelle 
de 30 litres sera appliquée pour chaque lieu d’activité desservi par le service de collecte, à toute 
personne physique non inscrite au registre de population de la commune ou toute personne morale 
dont le siège d’activité est situé sur le territoire de la commune, comme à tout ménage inscrit au 
registre de la population dont un ou plusieurs membres qui le compose(nt) exerce(nt), au 1er janvier 
de l’exercice d’imposition, une activité de quelque nature qu’elle soit, lucrative ou non, une profession 
libérale, indépendante, commerciale, de service ou industrielle ou autre et occupe(nt) sur le territoire 
communal tout ou partie d’immeuble. 

Article 3 :  

§1 Est exonéré de ladite taxe 

- tout ménage bénéficiaire du revenu vital au 1er janvier de l’année d’imposition,  

- tout ménage bénéficiaire de la garantie de revenus aux personnes âgées au 1er janvier de l’année 
d’imposition, 

§2 Est aussi exonéré de ladite taxe : 

- tout redevable repris à l’art 2 § 2, s’il produit annuellement, avant le premier mars de chaque 
exercice, la copie d’un contrat qu’il a conclu avec une personne physique ou morale dûment 
habilitée à collecter les déchets ménagers et commerciaux assimilés conformément aux 
dispositions régionales en toute indépendance des liens conventionnels qui lient 
l’administration communale à l’entreprise adjudicataire du service.  

- toute administration publique et tout établissement d’utilité publique même si les immeubles 
qu’ils occupent ne sont pas propriété domaniale et sont en location, soit directement par 
l’Etat, soit à l’intervention de ses préposés. Cette exonération ne s’étend toutefois pas aux 
préposés logés dans les immeubles affectés à ces organismes. 

- tout chef de ménage associé unique d’une personne morale unipersonnelle dont l’associé unique 
est domicilié au siège d’exploitation desservi par le service de collecte. 
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Article 4. 

La taxe couvre les services de gestion des déchets prévus dans le règlement général de Police approuvé 
par le Conseil communal en date du 26 avril 2005 et comprend la collecte et le traitement des déchets 
contenus dans les sacs déposés à la collecte. 

Elle s’élève à  un montant de : 

o 55 euros pour un ménage constitué d’une personne; 
o 95 euros pour les ménages de 2 personnes; 
o 120 euros pour les ménages de 3 personnes; 
o 145 euros pour les ménages de 4 personnes; 
o 160 euros pour les ménages de 5 personnes et plus ; 
o 120 euros pour les secondes résidences; 
o 120 euros pour les redevables repris à l'article 2 § 2 

 

Et donne droit à une mise à disposition d'un nombre de sacs équivalant à : 

- 10 sacs de 60 litres  ou 20 sacs de 30 litres pour un ménage constitué d’une personne et pour les 
bénéficiaires d’une exonération tel que prévue à l’article 3 § 1; 

- 20 sacs de 60 litres ou 40 sacs de 30 litres pour les ménages de 2 personnes; 
- 30 sacs de 60 litres ou 60 sacs de 30 litres pour les ménages de 3 personnes; 
- 40 sacs de 60 litres  ou 80 sacs de 30 litres pour les ménages de 4 personnes; 
- 50 sacs  de 60 litres  ou 100 sacs de 30 litres pour les ménages de 5 personnes et plus ; 
- 10 sacs de 60 litres ou 20 sacs de 30 litres pour les secondes résidences; 
- 20 sacs de 60 litres ou 40 sacs de 30 litres pour les redevables repris à l’article 2 § 2 
 
Aucune mixité ne pourra être acceptée dans la distribution des sacs ; il conviendra d’opter soit pour 
une capacité de 30 litres soit pour une capacité de 60 litres. 
 
Article 5 :  

Les clauses concernant l’établissement, le recouvrement et le contentieux sont celles des articles 
L3321-1 à L3321-12 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et de l’Arrêté royal du 
12 avril 1999, déterminant notamment la procédure devant le collège en matière de réclamation contre 
une imposition communale. 

 

Article 6 :  

La présente délibération sera transmise à l’autorité de tutelle pour approbation. 

 

Taxe approuvée par arrêté du 29 novembre 2017 du Ministre des Pouvoirs locaux 
 


